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CONCLUSIONS ORALES
SUR LA POLITIQUE MARITIME INTEGREE
Sur la politique maritime intégrée de l’Union européenne, je retiens de notre discussion la confirmation de l’accord des Etats membres pour établir progressivement la politique maritime européenne et reconnaître la valeur ajoutée d'une approche intégrée des différentes politiques nationales et communautaires dans le domaine maritime. 
Nous sommes d’accord pour donner ensemble un signal politique fort pour une prise en compte de cette démarche par l’ensemble des institutions de l’Union européenne et des Etats membres. 
S’agissant de la gouvernance maritime, je retiens un accueil favorable des délégations sur les recommandations présentées par la Commission dans sa récente communication sur les « Lignes directrices pour une approche intégrée de la politique maritime », notamment en matière d’approche régionale par bassins maritimes. Ce document est de nature à encourager les différents niveaux de gouvernance, nationaux et européen. Je retire, en outre, de nos échanges que nous sommes tous attachés à un renforcement de la coordination entre les agences européennes et que nous fournirons d’ici avril 2009 à la Commission des informations sur la gouvernance maritime avec pour objectif de renforcer les  échanges d’expériences entre les Etats membres.
Sur le groupe des points focaux nationaux de haut niveau qui vient d’être établi au niveau européen, je crois que nous sommes d’accord pour considérer qu’il constitue une enceinte adéquate pour des échanges informels et réguliers entre les Etats membres sur la façon dont une politique maritime européenne peut être traduite dans des termes concrets. Je vous confirme donc que la Présidence invite les Etats membres à la deuxième réunion de ce groupe le 14 octobre à Bruxelles. 
Sur la surveillance maritime, il y a un accord pour considérer l’importance de cette question pour mieux répondre aux défis de sûreté, de sécurité et de protection de l’environnement. 
Il est bien clair que la responsabilité de la surveillance maritime  incombe d’abord aux structures compétentes des Etats membres. Il est toutefois nécessaire de favoriser une dynamique de coopération plus forte entre les nombreuses administrations nationales et entre les Etats membres ainsi que d’y associer les agences européennes compétentes. 
Je constate que l’objectif de constituer à terme un réseau européen de surveillance maritime intégrée dans la lignée des propositions formulées par la Commission dans le « Livre bleu » est largement partagé.
Je note en outre que les Ministres ont reconnu la nécessité de prendre des initiatives concrètes pour lutter contre la piraterie en mer, en lien avec les décisions prises dans le cadre des Nations Unies. 

Je retiens de nos échanges un accueil favorable aux autres priorités sur lesquelles les institutions communautaires entendent travailler dans le domaine des affaires maritimes : la protection de l’environnement marin, la recherche marine et maritime, les autoroutes de la mer, la sécurité maritime, la compétitivité des activités marines, la dimension sociale et culturelle et l’adaptation des zones côtières au changement climatique. 
Sur ce dernier sujet, nous avons pris note de la préoccupation formulée par le Commission s’agissant de la vulnérabilité particulière des zones côtières européennes à l’élévation du niveau de la mer, notamment les zones insulaires et la région arctique. Il sera important de prendre des initiatives pour prévoir et limiter ses effets, en particulier, sur les activités marines et l’environnement marin.
Enfin, il convient d’établir un lien étroit entre la politique maritime et la politique de voisinage, notamment dans le bassin méditerranéen avec l’Union pour la Méditerranée. 
